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Admissibilité des surfaces pastorales ligneuses et prévention des incendies
Question écrite n° 17460

Texte de la question

Mme Sophie-Laurence Roy appelle l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur l'articulation entre les règles d'admissibilité des surfaces pastorales aux aides de la
politique agricole commune et les objectifs nationaux de prévention des incendies de forêt. Les incendies de
juillet 2026 ont confirmé que le risque a changé d'échelle géographique. La mission de défense des forêts contre
l'incendie, historiquement limitée à une quinzaine de départements, en couvre désormais quatre-vingt-six. Or la
forêt française gagne environ quatre-vingt-dix mille hectares par an, essentiellement par enfrichement d'anciens
espaces agricoles ou pastoraux, chaque friche constituant un stock de combustible continu. Le pâturage extensif
des parcours, landes et sous-bois demeure le moyen le plus économique d'entretenir ces espaces. Pourtant, la
réglementation européenne ne reconnaît comme surface agricole qu'une surface comportant au moins
cinquante pour cent d'herbe, les surfaces à prédominance ligneuse n'étant admissibles qu'au titre des pratiques
locales établies. La France avait ouvert cette reconnaissance dès 2015 dans vingt-trois départements de
montagne et du pourtour méditerranéen, puis l'avait étendue en 2018 à quinze départements supplémentaires.
Plusieurs audits de la Commission européenne ayant conclu que ces surfaces étaient prises en compte de
façon trop importante, la méthode dite du prorata a dû être resserrée à compter de la campagne 2018 sous la
menace d'un refus d'apurement des comptes. Il en résulte une contradiction entre deux politiques publiques. Les
surfaces dont le pâturage prévient l'embroussaillement sont précisément celles dont l'éligibilité aux aides
demeure la plus fragile, alors même que le zonage du risque incendie s'étend désormais bien au-delà des
trente-huit départements concernés. Par ailleurs, le décret relatif aux coupures agricoles prévu par la loi du 10
juillet 2023 visant à renforcer la prévention du risque incendie n'a toujours pas été publié, alors que la
consultation publique sur le projet de texte s'achève le 9 août 2026. En conséquence, elle lui demande de
préciser la date à laquelle ce décret sera publié à l'issue de cette consultation, le montant des corrections
financières supportées par la France au titre des surfaces pastorales depuis 2015, la position que défendra le
Gouvernement dans la négociation de la politique agricole commune postérieure à 2027 sur l'admissibilité des
surfaces pastorales à prédominance ligneuse et si une doctrine interministérielle articulant les critères d'éligibilité
avec les plans départementaux de protection des forêts contre l'incendie est envisagée.
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